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1. But

L’Office fëdëral de l’aviation civile (OFAC) certifie les chargeurs connus (fret ou poste) ;
iI peut charger des organismes indëpendants de les contröler1.

La prësente directive prëcise, aux ch. 3 et 4 en ce qui concerne les organes de con-
tröle indëpendants et aux ch. 5 et 6 en ce qui concerne les responsables d’inspection,
les täches et exigences dëfinies aux art. 8 et 9, OMSA. EIle rëgle en outre au ch. 7 Ia
procëdure de certification.

2. Champ d’application

La prësente directive s’applique ä tous les organes de contröle indëpendants visës ä
I’art. 6, let. d, OSMA ainsi qu’aux responsables d’inspection visës ä 1’art. 8, al. 3, let. e
et ä 1’art. 9, OSMA.

3. Täches des organes de contröle indëpendants

Les täches des organes de contröle indëpendants dërivent de 1’art. 8, al. 1, OSMA.
En application de 1’art. 8, al. 1, let. c, OMSA, les organes de contröle indëpendants
sont en outre habilitë ä dëlivrer une attestation de certification (certificat) aux chargeurs
connus qu’ils ont contrölës aprës certification par I’OFAC. L’attestation en question in-
dique que I’OFAC a certifië le chargeur connu concernë conformëment ä 1’art. 6, let. b,
OMSA

4. Exigences auxquelles sont soumis les organes de contröle in-
dëpendants

4.1 Les exigences auxquelles sont soumis les organes de contröle indëpendants sont rë-
gies par 1’art. 8, al. 3, OSMA.

4.2 Dans leur correspondance orale et ëcrite avec I’OFAC, les organes de contröle indë-
pendants utilisent l’une des langues officielles de la Suisse.

4.3 II est essentiel que 1’organe de contröle jouisse de l’indëpendance ëvoquëe ä 1’art. 8,
al. 3, let. a, OSMA pour ëtablir les rapports d’inspection et les recommandations visës
ä 1’art. 8, al. 1, OMSA en toute objectivitë et sans interfërence. La notion d’objectivitë
recouvre ä la fois l’impartialitë, le caractëre intëgre des contröleurs et l’absence de con-
flits d’intërëts.

L’indëpendance doit ëtre garantie sur Ie plan du personnel, sur Ie plan financier et sur
Ie plan des locaux. EIle ne doit ëtre restreinte ni dans les faits, ni en apparence.

L’indëpendance est, en particulier, incompatible avec :

Points 6.4.1.1 et 6.4.1.2, b) de l’annexe au rëglement d’exëcution (UE) 2015/1 998 ; art. 6, let. b et d et art. 7, OMSA.
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- une situation oü l’organe de contröle indëpendant serait ä la fois un agent habilitë aux
termes de 1’art. 6, al. a, OMSA ou un expëditeur aux termes de 1’art. 6, let. b, OMSA ;

- l’appartenance au conseil d’administration, d’autres fonctions dëcisionnelles au sein
de 1’agent habilitë ou du chargeur connu ou des rapports de travail avec eux ;

- une participation directe ou une participation indirecte importante au capital-actions
ou encore une dette ou une crëance importantes ä l’ëgard de 1’agent habilitë ou du
chargeur connu ;

- une relation ëtroite entre le responsable d’inspection et 1’un des membres du conseil
d’administration, une autre personne ayant des fonctions dëcisionnelles ou un action-
naire important de 1’agent habilitë ou de du chargeur connu;

- l’acceptation d’un mandat d’un futur chargeur connu ou d’un chargeur connu ëtabli,
qui entraTne une dëpendance ëconomique ;

- l’acceptation de cadeaux ou d’avantages particuliers2 d’un agent habilitë, d’un futur
chargeur connu ou d’un chargeur connu ëtabli.

4.4 L’activitë de contröle est rëputëe s’exercer sur 1*ensemble du territoire suisse, aux
termes de 1’art. 8, al. 3, tet. c, OMSA, lorsque l’organisme est en mesure d’assurer Ia-
dite activËtë dans toutes les rëgions linguistiques de Suisse et dans toutes les langues
officielles

4.5 Les programmes de süretë adressës et validës doivent ëtre archivës de teIle maniëre ä
ce qu’ils puissent ëtre rapidement consultës par I’OFAC en cas de contröle.

Les archives sous forme ëlectronique doivent ëtre protëgëes contre tout accës indu ä
l’aide de systëmes de protection ëlectroniques rëcents disponibles dans Ie commerce
et sauvegardëes tous les jours sur une unitë de stockage externe.

4.6 Pour ëtre certifië, 1’organe de contröle indëpendant est ëgalement tenu d’observer les
critëres suivants relatifs ä l’exploitation, ä 1’organisation et ä l’infrastructure, soit

2 Les avantages de faible importance, conformes aux usages sociaux ä concurrence de 100 francs sont tolërës (montant indica-
tif conformëment ä la directive du 19 aoüt 2010 concernant I'acceptation d'avantages au DETEC). Aucun avantage de quelque
sorte que ce soit ne saurait par contre ëtre acceptë dans le cadre des inspections (p. ex. une invitation au repas de midi)
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- ëtre inscrit au registre du commerce
- avoir un bureau en Suisse

- tenir une comptabilitë conformëment au code des obligations
- ëtre solvable

- fournir les garanties d’une activitë irrëprochable
- extraits de casierjudiciaire (datant de moins de 30 jours) des employës et des res-

ponsables de 1’organe de contröle indëpendant dans tous les Ëtats de rësidence au
cours des cinq derniëres annëes3

- veiller ä ce que les armoires de classement, les meubles de bureau et les locaux
dans lesquels sont conservës les programmes de süretë de mëme que la correspon-
dance avec les chargeurs connus, soient toujours verrouillës. La correspondance
numërique et Ie programme de süretë sous forme numërique doivent toujours ëtre
protëgës ä l’aide des moyens modernes appropriës

- superviser et tenir ä jour Ia liste des cËës en circulation

4.7 Conformëment ä 1’art. 8, al. 3, let. c, OMSA, les organes de contröle indëpendants ap-
pliquent des tarifs uniformes (voir annexe). Ils facturent les prestations fournies auprës
des chargeurs connus directement ä ces derniers.

L’OFAC n’accorde aucun financement supplëmentaire.

5.

5.1

Täches du responsable d’inspection

Le responsable d’inspection rëpond de l’exëcution des inspections menëes auprës des
chargeurs connus. II rëpond devant I’OFAC de l’observation des charges et conditions
liëes ä la certification et est le correspondant de 1’organe de contröle vis-ä-vis de
I’OFAC

5.2 La responsabilitë gënërale du responsable d'inspection implique notamment la respon-
sabilitë de sëlectionner, de former4 et de superviser les personnes de 1’organe de con-
tröle indëpendant chargëes des contröles.

Les cours de formation sont donnës dans une langue officielle et peuvent avoir lieu tant
sous forme ëcrite que sous forme orale. Des cours de remise ä niveau doivent avoir
lieu chaque annëe. 11 y a lieu de produire une attestation de formation ëcrite.

5.3 Le responsable d’inspection dësigne un responsable de la formation qui rëpond de la
formation des responsables de la süretë des chargeurs connus.

Les programmes de formation ä cet effet, rëdigës dans une langue officielle, sont sou-
mis ä 1’approbation de I'OFAC. L’organe de contröle se charge de la traduction des
programmes de formation approuvës dans les autres langues officielles.

L’organe de contröle indëpendant organise au moins une fois par annëe des cours ä
1’intention des responsables de la süretë dans chaque langue officielle.

3 Art. 108b LA ; ch. 11.1.3, let. b de l’annexe du rëglement d’exëcution (UE) 2015/1998

4 La formation englobe notamment le cours de base organisë par I’OFAC ä 1’intention des personnes chargëes des contröles et
des formateurs
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6. Exigences auxquelles doit rëpondre le responsable
d’inspection

6.1 Le responsable d’inspection possëde un certificat, un certificat de capacitë ou tout
autre certificat (certificat de travail) attestant de ses aptitudes mëthodologiques et di-
dactiques dans Ie domaine de la formation d’adultes.

6.2 11 possëde des connaissances de la branche de l’expëdition, de l’aviation en gënëral et
de la süretë aërienne en particulier (Aviation Security [AVSEC]) et du contröle de la
qualitë

6.3 II possëde les qualitës suivantes : talent de nëgociateur, capacitë ä s’imposer, aptitude
ä la communication, bonnes connaissances linguistiques, bonne aptitude rëdaction-
nelle, savoir-vivre et solide expërience professionnelle.

6.4 II suit un cours de formation d’unejournëe auprës de I’OFAC puis chaque annëe un
cours de remise ä niveau. L’OFAC dëlivre un certificat attestant que les cours ont ëtë
suivis avec succës.
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7. Certification de 1’organe de contröle indëpendant
7.1 II incombe ä I’OFAC de certifier les organes de contröle indëpendants.

7.2 Le dossier de demande de certification doit ëtre rëdigë dans une langue officielle. Les
piëces traduites dans une langue officielle doivent ëtre authentifiëes par un notaire.

7.3 Le dossier de demande de certification est constituë des documents suivants:

- Supports de cours des responsables d’inspection de 1’organe de contröle
- Supports de cours des formateurs au sens des chiffres 5.2 et 5.3 de la prësente di-

rective lorsque les cours ne sont pas dispensës par les responsables d’inspection
- Liste des employës et des responsables de 1’organe de contröle indëpendant
- Extrait du registre du commerce
- Attestation de solvabilitë
- extraits de casierjudiciaire (datant de moins de 30 jours) des employës et des res-

ponsables de 1’organe de contröle indëpendant dans tous les Ëtats de rësidence au
cours des cinq derniëres annëes5

- curriculum vitae complet et sans lacunes au cours de cinq derniëres annëes (iI men-
tionnera sans exception les employeurs, emplois, formations, sëjours ä l’ëtranger et
autres activitës durant les cinq derniëres annëes6

- Copie des cartes d’identitë ou des passeports des employës et des responsables de
I'organe de contröle indëpendant7

- Organigramme
- Plan des bureaux de 1’organe
- Liste de clës

7.4 La certification est accordëe par voie de dëcision pour une durëe de max cinq ans au
plus

La dëcision prëcise que toute modification par rapport au dossier de demande de certi-
fication doit ëtre immëdiatement communiquëe ä I’OFAC.

8. Entrëe en vigueur

La prësente version 2.4 de la directive entre en vigueur Ie 1 e’ janvier 2024. EIle rem-
place la version 2.3 du 1 er janvier 2023.

5 Art. 1086 LA ; ch. 11.1.3, let. b de l’annexe du rëglement d’exëcution (UE) 2015/1 998

6 Art. 108b LA ; ch. 11.1.3, let. c de l’annexe du rëglement d’exëcution (UE) 2015/1998

7 Art. 108b LA ; ch. 11.1.3, let. a de l’annexe du rëglement d’exëcution (UE) 2015/1 998
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OFFICE FËDËRAL DE L’AVIATION CIVILE

Vice-directeur
Chef division Sëcuritë des infrastructures

1

Fa6)6Big'naÜa / / /
f& sßaid6 MëËure/de g6retë
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Annexe

Tarification (chiffre 4.7)
Les tarifs ci-aprës correspondent ä ceux appliquës pour une procëdure type. Ils sont toutefois sujets ä modification suivant la
durëe des formalitës. L’ëgalitë de traitement est garantie. Tous les montants s’entendent en francs suisses (hors TVA)

An-
nëe(s)
0

Formation du responsable de la süretë Tarif

600.-

600.-

CertËficatËon d’entreprise Tarif

Journëe de cours responsable de la süretë Aucun frais

Journëe de cours supplëant du responsable
de la süretë

Premiëre certification
1 Aucun frais Ëmolument de base au titre des frais adminis-

tratifs et gënëraux
150.-

Examen du programme de süretë

Inspection in situ (LIne demi-journëe, 2 inspec-
teurs, prëparation et suivi inclus)

200.-

2000.-

Certificat pour chargeur connu (valable cinq
ans)

150.-

100.-

200.-

Enregistrement du chargeurconnu dans la
base de donnëes de 1’UE (20.- par an)

2 Cours de remise ä niveau pour responsable
de la süretë (une demi-journëe)

400.- Ëmolument annuel, examen de l’attestation
annuelle

Cours de remise ä niveau pour supplëant du
responsable de la süretë (une demi-journëe)

400.-

3 Aucun frais Ëmolument annuel. examen de l’attestation
annuelle

200.-

1600.-Inspection intermëdiaire (une demi-journëe, 1
inspecteur, prëparation et suivi inclus)
Ëmolument annuel. examen de l’attestation
annuelle

4 Cours de remise ä niveau pour responsable
de la süretë (une demi-journëe)

Cours de remise ä niveau pour supplëant du
responsable de la süretë (une demi-journëe)
Aucun frais

400.-

400.-

200.-

5 Ëmolument annuel, examen de l’attestation
annuelle

200.-

5000.-Total des frais pour la formation du responsable
de la süretë

2800.- 1 Total des frais de certification

Renouvellement de la certification
6 Cours de remise ä niveau pour responsable

de la süretë (une demi-journëe)
400.- Ëmolument de base au titre des frais adminis-

tratifs et gënëraux
150.-

Cours de remise ä niveau pour supplëant du
responsable de la süretë (une demi-journëe)

400.- Examen du programme de süretë

Inspection in situ (une demi-journëe, 1 inspec-
teur, prëparation et suivi inclus)

200.-

1'600.-

150.-Certificat pour chargeur connu (valable cinq
ans)
Enregistrement du chargeur connu dans la
base de donnëes de 1’UE (20.- par an) 100.-

200.-7 Aucun frais Ëmolument annuel. examen de l’attestation
annuelle

Annëes suivantes : selon le modële ci-dessus
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